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Réinventer le contrôle fiscal (volet II) 143r6

Frédérique PERROTIN

Faciliter la mise en conformité, rendre plus lisible et efficace les voies 
de recours, développer les rescrits et mieux accompagner les entreprises 
à l’international : Bercy vient de donner le top départ d’une vaste réforme 
du contrôle fiscal destinée à conférer davantage de sécurité fiscale aux 
entreprises.

Le 14 mars dernier, le ministre de l’Action 
et des Comptes publics, Gérald Darmanin, 
a donné le top départ d’une réforme es-
sentielle pour faciliter les relations entre 
Bercy et les entreprises et sécuriser les 
contrôles fiscaux.

▪▪ Faciliter la mise en conformité

Cette réforme prévoit notamment un vo-
let dédié aux demandes de mise en confor-
mité. Une circulaire qui met en place un 
cadre clair et connu de tous, et un service 
dédié permettront de faciliter la possibi-
lité, pour les entreprises, de procéder à la 
mise en conformité spontanée de leur si-
tuation fiscale. La circulaire signée du mi-
nistre de l’Action et des Comptes publics 
présentant ce dispositif est publiée sur le 
site impots.gouv.fr (https://www.impots.
gouv.fr/portail/demandeconformitefis-
cale). Le service dédié a pour objectif d’as-
surer le traitement des déclarations rectifi-
catives adressées dans un certain nombre 
de situations complexes. Il est placé au sein 
de la DGE et dispose d’une compétence na-
tionale. Il constitue le point unique d’exper-

tise des demandes de mise en conformité 
et est le garant d’un traitement conforme 
aux règles de droit commun et homogène 
sur l’ensemble du territoire. Toutes les en-
treprises, quelle que soit leur taille, dépo-
seront leurs demandes auprès de la DGE. 
Ce service est compétent pour traiter des 
demandes de mise en conformité concer-
nant toutes les anomalies fiscales décou-
vertes par les nouveaux détenteurs et 
repreneurs d’une entreprise, certaines pro-
blématiques fiscales internationales telles 
que l’activité en France constitutive d’un 
établissement stable non déclaré, la dé-
duction de tout ou partie d’un prêt consen-
ti par une société étrangère, les montages 
faisant l’objet d’une publication sur le site 
economie.gouv.fr, les montages impli-
quant des structures à l’étranger, certaines 
questions relatives à la fiscalité des diri-
geants (pacte Dutreil, plus-value de cession 
de titres, régime des impatriés, les opéra-
tions susceptibles d’encourir l’application 
des sanctions fiscales les plus lourdes (ma-
joration de 80 %).
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